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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
un rapport informant le Parlement sur le bilan des expérimentations menées pour améliorer le 
remboursement des frais de transports en ambulance bariatrique et sur l’impact sur les comptes de 
la branche maladie du remboursement généralisé par l’assurance maladie de ces frais de transport.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons la remise d’un rapport tirant le bilan des expérimentations 
menées en matière de prise en charge des frais de transport bariatrique, et sur l’impact financier de 
leur prise en charge à 100 %.

À l’heure actuelle, l’offre de transport bariatrique est inégalement répartie sur le territoire et en 
inadéquation avec les besoins. Selon une enquête de la CNAM menée auprès des CPAM en 
septembre 2020, le transport bariatrique est organisé sur moins de 15 % des CPAM. La 
« labellisation » du transport bariatrique par les ARS est rare, dans la mesure où la reconnaissance 
par ces dernières des entreprises en capacité d’assurer ce type de transport se fait le plus souvent sur 
la base d’une liste minimale de matériels spécifiques (brancard électrique, matelas d’immobilisation 
à dépression, etc.).
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Il faut également souligner que les transporteurs ne s’équipent que lorsqu’ils l’estiment nécessaire 
car l’équipement est coûteux pour les entreprises, et les surcoûts éventuels facturés par les 
transporteurs sont le plus souvent à la charge du patient, représentant des dépassements pouvant 
atteindre entre 400 et 800 euros de reste à charge. L’obésité étant tendanciellement plus importante 
dans les milieux socio-économiques défavorisés, ces dépassements ne sont souvent pas pris en 
charge par les complémentaires santé, entraînant un grave renoncement aux soins.

Aussi, pour les personnes qui y ont recours, cela se traduit par le paiement de restes à charge qui 
représentent des montants très importants, même si l’hôpital est proche du domicile du malade. Les 
personnes obèses ou handicapées se retrouvent de facto exclues de l’accès aux soins. 

La LFSS 2022 prévoyait deux dispositions sur la prise en charge des frais de transport bariatrique : 
la possibilité pour l’État d’expérimenter, pour une durée de trois ans, le financement par le fonds 
d’intervention régional de la mise en place par certaines ARS d’une prise en charge spécifique des 
transports de personnes en situation d’obésité sévère ou morbide, ainsi que d’aides à l’acquisition 
de matériels et véhicules de transport sanitaire adaptés. Il convient désormais d’évaluer l’efficacité 
de ces dispositifs et de généraliser au plus vite une prise en charge intégrale du transport bariatrique.


